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BAIL COMMERCIAL
EN APPLICATION DU DECRET DU 30.09.1953 ET DES TEXTES 

SUBSEQUENTS

ENTRE LES SOUSSIGNES :
……………………………………...……………………………………………………………
……………………………...……………………………………………………………………
……………………………………...……………………………………………………………

Tel : …………………..

Ci-apr�s d�nomm�s � LE BAILLEUR �, d’une part

Et La S.A.S TRANSMONTAGNE R�sidences, au capital de 50 000 Euros, dont le si�ge 
social est 17, rue Louis GUERIN 69 100 Villeurbanne, immatricul�e au RCS de Lyon sous le 
num�ro 381 145 424, repr�sent�e par : Monsieur Philippe GAUSSET .

Ci-apr�s d�nomm�s � LE PRENEUR �, d’autre part

IL EST EXPOSE ET CONVENU CE QUI SUIT

Article 1 - ENGAGEMENT DE LOCATION

Le BAILLEUR donne bail � loyer au preneur qui accepte, les locaux nus ci-apr�s d�sign�s � 
l’article 6 et les quotes-parts des parties communes g�n�rales et particuli�res attach�es � ces 
locaux.
Le BAILLEUR d�clare que les biens ci-apr�s d�sign�s sont neufs et n’ont jamais �t� utilis�s.

Le PRENEUR d�clare avoir une connaissance suffisante de la d�signation, de la consistance et 
de la destination de ces locaux � usage de r�sidence de tourisme class�e quatre �toiles.

Article 2 - PRISE D’EFFET ET DUREE DU BAIL

La location commencera le premier jour du mois suivant la date d’ach�vement de l’immeuble 
ou la date de l’acte authentique d’achat du bien immobilier si l’immeuble est d�j� livr�.

Pour les actes sign�s apr�s la date d’ach�vement de l’immeuble, la prise d’effet du bail sera 
fix�e au premier jour du mois suivant la date d’ach�vement de l’immeuble mais les loyers ne 
commenceront � courir que trois mois plus tard. 

Le bail porte sur une p�riode de 11 ann�es enti�res et cons�cutives et 9 mois � compter de la 
date d’ach�vement de l’immeuble sans possibilit� d’interruption par anticipation. 

Article 3 – DESTINATION DES LIEUX

Il est pr�cis� que le PRENEUR entend exercer dans le local faisant l’objet du pr�sent bail de 
m�me que dans les locaux similaires du m�me immeuble qu’il a d�j� lou�s ou dont il va 
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proc�der � la location, une activit� d’exploitation de R�sidence de Tourisme class�e telle que 
d�finie par l’arr�t� du 14 f�vrier 1986 du Minist�re du Commerce Ext�rieur et du Tourisme 
consistant en la sous-location du dit-local pour des p�riodes de temps d�termin�es.

Cette activit�, soumise � la TVA, r�pond aux dispositions de l’arr�t� du Ministre du Tourisme 
du 14 f�vrier 1986 et � celles des articles 261-4 D�a et c du C.G.I., 176 et 178 de son annexe 
II, ainsi qu’� l’instruction du 9 juillet 1991.

Le BAILLEUR d�clare express�ment exon�rer le PRENEUR de l’obligation d’avertir par 
lettre recommand�e de toutes sous-locations telle que pr�vue � l’article 21 de la loi du 30 
septembre 1953.

Il est bien convenu entre les parties de la pr�sente convention, que la r�sidence de tourisme 
sera class�e quatre �toiles. Par cons�quent, le BAILLEUR d�clare que le bien lou� sera 
conforme � une R�sidence de type quatre �toiles.

Le PRENEUR pourra dans les lieux lou�s � usage de services communs, servir des boissons 
sans alcool, sous r�serve d’obtenir les autorisations administratives �ventuellement 
n�cessaires, (telle que la licence 1).

Enfin, le PRENEUR s’engage � garnir les lieux lou�s du mobilier n�cessaire aux sous-
locations meubl�es qu’il doit consentir. Il fera son affaire personnelle du renouvellement et de 
l’entretien du mobilier.

Article 4 – CONDITIONS

Le pr�sent bail est fait et accept� aux conditions suivantes : 

Le PRENEUR s’oblige : 

4.1 – � prendre les lieux lou�s dans l’�tat o� ils se trouvent au jour de l’entr�e en jouissance 
sans pouvoir exiger aucune r�paration pendant la dur�e du bail, sous r�serve que l’appartement 
soit propre � la sous-location.

4.2 – � entretenir les lieux lou�s en bon �tat de r�parations locatives et pendant la dur�e du 
bail. Toutefois les travaux relatifs � l’article 606 du code civil resteront � la charge exclusive 
du BAILLEUR.

4.3 – � laisser � la fin de la location, les lieux lou�s dans l’�tat d’usure normale avec toutes les 
am�liorations, travaux utiles, embellissements que le PRENEUR aurait pu y faire, sans 
pouvoir r�clamer aucune indemnit� au BAILLEUR.

4.4 – � ne pouvoir faire aucun changement de distribution ni aucune modification de quelque 
nature que ce soit sans avoir re�u pr�alablement, l’accord �crit du BAILLEUR, sauf celles 
n�cessaires � son activit�. Dans ce dernier cas, le PRENEUR s’engage � restituer les locaux en 
fin de bail dans leur distribution d’origine.

4.5 – � acquitter les imp�ts et taxes dont les locataires sont ordinairement tenus et plus 
g�n�ralement toutes les d�penses li�es � son exploitation, � l’exception des grosses r�parations 
telles que d�finies aux articles 605 et 606 du Code Civil qui resteront � la charge du 
BAILLEUR. Le BAILLEUR conservera � sa charge les imp�ts et taxes mis ordinairement � la 
charge des propri�taires tel que l’imp�t foncier.



CL 06/12/2004 3

4.6 – � acquitter l’ensemble des charges locatives usuelles de la copropri�t�, � l’exception de 
celles relatives aux travaux articles 605 et 606 du code civil, et g�n�ralement toutes d�penses 
locatives n�cessaires au bon fonctionnement de l’immeuble (eau et �lectricit�, entretien des 
parties communes). En ce qui concerne les charges locatives, il est toutefois pr�cis� que toute 
d�pense engag�e, sans l’accord express du BAILLEUR, restera � la charge exclusive du 
PRENEUR.

4.7- En particulier, il souscrira une ou plusieurs polices d’assurances garantissant sa 
responsabilit� professionnelle et les risques locatifs, notamment incendie, vol, explosion, 
d�g�ts des eaux, �l�ments d’�quipements dissociables, recours des tiers et des voisins.
Il devra justifier de ces assurances et de l’acquit des primes � la premi�re r�quisition du 
BAILLEUR. Le PRENEUR ne pourra en aucun cas tenir pour responsable le BAILLEUR de 
tout vol qui pourrait �tre commis dans les lieux lou�s, et ne pourra r�clamer au BAILLEUR 
aucun dommages et int�r�ts de ce chef.

4.8 – Le PRENEUR pourra installer toute enseigne ext�rieure indiquant son activit�. Cette 
installation sera, bien entendu, r�alis�e aux frais du PRENEUR et entretenue en parfait �tat.

4.9 – � se conformer aux prescriptions du r�glement de copropri�t� et aux �ventuels statuts de 
l’association syndicale.

4.10 – en tant que de besoin, vis-�-vis de tout propri�taire, � renoncer � la propri�t� 
commerciale qui pourrait na�tre du fait du pr�sent bail.

De son c�t� le BAILLEUR : 

4.11 – s’oblige � maintenir l’immeuble conforme aux normes en vigueur.

4.12 – autorise le PRENEUR � utiliser librement les lieux lou�s dans le cadre de son activit� 
tel que d�fini ci-dessus, et � c�der son bail, apr�s en avoir inform� le BAILLEUR.

4.13 – autorise par ailleurs, le PRENEUR, � sous-louer meubl�s, les locaux objet du pr�sent 
bail, � tout sous-locataire, exer�ant les m�mes activit�s que le PRENEUR telles que d�finies ci 
avant.

4.14 – conserve � sa charge les imp�ts et taxes des propri�taires, taxe fonci�re et charges de 
copropri�t� relatives aux grosses r�parations d�finies � l’article 605 et 606 du Code Civil.

Article 5 – PRIX DU LOYER 

Le pr�sent bail est consenti et accept� moyennant le loyer � savoir : 

1. Un loyer en num�raire de ………… Euros TTC (TVA 5,5 % incluse) payable � terme 
�chu par �ch�ances trimestrielles.

D’un commun accord, les parties conviennent d’indexer le loyer ci-dessus, tous les ans de la
mani�re suivante : 

Le loyer en num�raire variera en fonction des variations de l’indice INSEE du co�t de la    
construction. La r�vision du loyer sera plafonn�e � 2 % par an. 
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L’indice INSEE de r�f�rence sera celui du dernier trimestre connu pr�c�dent la date 
d’ach�vement de l’immeuble.

Le BAILLEUR et le PRENEUR entendent soumettre le loyer du pr�sent bail au r�gime de la     
TVA. Le BAILLEUR d�clare express�ment opter pour l’assujettissement � la TVA et renoncer �    
la franchise de base (actuellement de 76.300 Euros).

Dans le cas o� la non sous-location du bien r�sulterait : 

 Soit du fait ou d’une faute du BAILLEUR
 Soit de l’apparition de d�sordres de nature d�cennale rendant impropres les 

appartements � leur destination 
 Soit de la survenance de circonstances exceptionnelles et graves (telles que incendie de 

l’immeuble etc…) affectant le bien et ne permettant pas une occupation effective et 
normale, apr�s la date de livraison.

Le loyer d�fini ci-avant ne sera pas pay� jusqu’au mois suivant la fin du trouble de jouissance.

R�servation de s�jours

Le BAILLEUR aura la possibilit� de s�journer dans la r�sidence ou dans toute autre r�sidence 
du catalogue commercial �dit� chaque ann�e par le PRENEUR, lequel lui sera r�guli�rement 
adress�.

Le BAILLEUR y b�n�ficiera d’un tarif pr�f�rentiel en b�n�ficiant d’une remise de 20 % sur 
les tarifs publics pratiqu�s par le PRENEUR.

Dans ce cas, Le BAILLEUR devient locataire de son PRENEUR.

Pendant la p�riode d’ouverture fix�e chaque ann�e par le PRENEUR, le BAILLEUR 
b�n�ficiera, comme les locataires du PRENEUR, des prestations fournies � la client�le du 
PRENEUR et non comprises dans le tarif public utilis� pour l’�valuation des droits de s�jour � 
savoir : 

- Accueil
- Fourniture du linge
- Nettoyage de l’appartement une fois par semaine, tout nettoyage 

suppl�mentaire donnant lieu � facturation.

Il pourra �galement b�n�ficier selon les tarifs en vigueur des autres services offerts par le 
PRENEUR � ses locataires.

L’ensemble de ces prestations seront pr�cis�ment d�finies chaque ann�e et port�es � la 
connaissance du BAILLEUR, �tant entendu que la nature et le choix de ces prestations 
pourront �tre modifi�s en fonction des besoins ou de l’utilit� du PRENEUR.

Pendant la p�riode d’occupation, le BAILLEUR sera soumis aux m�mes obligations que tout 
autre locataire de la R�sidence notamment en ce qui concerne le r�glement int�rieur et les 
dommages qui pourraient �tre caus�s aux installations et au mat�riel mis � sa disposition.

Le BAILLEUR s’acquittera de l’ensemble des prestations factur�es par le PRENEUR dans le 
cadre des services annexes, �ventuellement utilis�s par le BAILLEUR pendant son s�jour 
(linge, t�l�phone, ainsi que les frais de nettoyage ou de remise en �tat dus par lui du fait de son 
occupation et constat�s par l’�tat des lieux pr�vu par le fonctionnement de la R�sidence).
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Article 6 – DESIGNATION

6.1 – de l’op�ration : R�sidence Les Gentianes, Commune de Puy Saint Vincent
6.2 – des biens : Appartements N�sur plan …..…..

N� sur copropri�t�
Surface ……….M�
Nbre de couchages ….…

Parking N� sur plan
N� copropri�t�

Article 7 – REGLEMENT DES LOYERS

Le BAILLEUR s’engage � quittancer la facture de la partie en num�raire du loyer TTC qui 
sera �tablie pour son compte par le PRENEUR.

Article 8 – CLAUSES RESOLUTOIRES

8.1 – Comme condition essentielle et d�terminante du pr�sent bail, sans laquelle il n’aurait pas 
�t� consenti le BAILLEUR donne mandat irr�vocable au PRENEUR ou � toute autre personne 
indiqu�e par celui-ci, de le repr�senter aux assembl�es de copropri�taires.

A cet effet, il devra, lors de chaque convocation aux assembl�es, donner un pouvoir sp�cial au 
repr�sentant que la soci�t� locataire lui indiquera, avec mandat de prendre part aux 
d�lib�rations en ses lieu et place, dans l’int�r�t commun du mandat et du mandataire afin de 
conserver � l’immeuble sa destination de r�sidence de tourisme.

Le preneur s’engage irr�m�diablement � acquitter directement l’ensemble des charges de 
copropri�t� � l’exception des charges relatives aux grosses r�parations mentionn�es en 4.14 
aupr�s du Syndic. A cet effet, le BAILLEUR donne d’ores et d�j� tout pouvoir au Syndic pour 
appeler l’ensemble des charges directement aupr�s du preneur.

Le mandataire devra rendre compte de l’ex�cution de son mandat � la premi�re r�quisition du 
mandant qui ne pourra r�voquer son mandat qu’en cas de faute grave du mandataire dans 
l’exercice de sa mission. A d�faut pour le BAILLEUR, de consentir pareil mandat et quinze 
jours apr�s sommation de le faire, contenant mention de la pr�sente clause rest�e sans effet, le 
pr�sent bail sera r�sili� de plein droit si bon semble au PRENEUR, le BAILLEUR devant 
supporter toutes les cons�quences qui en r�sulteraient, et notamment le non remboursement 
par le PRENEUR des charges de copropri�t� dont le BAILLEUR sera redevable � la 
copropri�t�.

Toutefois, il est convenu que le BAILLEUR ne donnera pas mandat au PRENEUR de le 
repr�senter aux assembl�es o� l’ordre du jour porterait sur des travaux devant �tre pris en 
charge par le propri�taire.

8.2 – Il est express�ment convenu, comme condition essentielle des pr�sentes, qu’� d�faut de 
paiement d’un seul terme de loyer ou de charges ou d’inex�cution d’une seule des clauses du 
bail, et un mois apr�s un commandement de payer ou une sommation d’ex�cuter, contenant 
d�claration par le BAILLEUR de son intention d’user du b�n�fice de la pr�sente clause, 
d�livr� par acte extra judiciaire et rest� infructueux, le pr�sent bail sera r�sili� de plein droit si 
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bon lui semble au BAILLEUR, � charge pour ce dernier de notifier sa r�siliation par lettre 
recommand�e AR dans les 15 jours de la prise d’effet de cette derni�re.

Si dans ce cas, le PRENEUR se refusait � quitter les lieux, il suffirait pour l’y contraindre par 
une ordonnance rendue par Monsieur le Pr�sident du Tribunal de Grande Instance dans le 
ressort duquel sont constitu�s les locaux objet du bail, statuant en la forme des r�f�r�s, lequel 
re�oit express�ment comp�tence au terme des pr�sentes.

Cette ordonnance sera susceptible d’appel.

Tous frais de proc�dure, de poursuite, d’honoraires et d�bours d’auxiliaire de justice ou de 
mesures conservatoires resteront � la charge du PRENEUR.

En cas de revente ou de cession de son bien en cours d’ex�cution du pr�sent bail, le 
BAILLEUR s’engage � transf�rer sur son acqu�reur les droits et obligations r�sultant du 
pr�sent contrat.

Article 9 – FRAIS

Les droits de timbre et d’enregistrement relatifs au pr�sent bail seront � la charge de la partie 
qui demande formalit�.

Article 10 – ELECTION DE DOMICILE

Pour l’ex�cution des pr�sentes et notamment pour la signification de tous actes extrajudiciaires 
ou de poursuite, le PRENEUR fait �lection de domicile dans les lieux lou�s.

Article 11 – ATTRIBUTION DE JURIDICTION

Pour tous litiges pouvant na�tre de l’interpr�tation ou de l’ex�cution des clauses du pr�sent 
bail, il est fait attribution de juridiction aux Tribunaux du lieu de la situation de l’immeuble 
situ�.

Fait � ………………………………………………

Le …………………

En trois exemplaires

LE BAILLEUR LE PRENEUR


